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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU Conseil Communal DU 27 janvier 2020
Présents
BRABANT Aurélien, Bourgmestre.
GHILBERT Jonathan, ANNECOUR Philippe, SOL Delphine, VANSAINGELE
Françoise, Echevins.
DEMORTIER André, POLLET Sophie, LOISELET Christelle, PIERRE Aurélien,
SMETTE René , VANDENDRIESSCHE Agnès, LAMBERT Véronique, CATTEAU
Christian (absent jusqu'au point n°2), TROOSTER Maurice, KERTEUX Peggy,
DELCOURT Laétitia, DELANGHE Ludovic, Conseillers communaux.
VANMULLEM Xavier, Directeur général.

Le président ouvre la séance à 19h00'.

SÉANCE PUBLIQUE

SECRETARIAT COMMUNAL
Démission et exclusion d'un conseiller communal de son groupe politique (art L1123-1-CDLD) : Prise d'acte
(Dossier n° 2020/1/SP/1.1)

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1123-
1, L1123-14 & L5111-1 ;

Vu la délibération du conseil communal du 03 décembre 2018 relative à l'installation et prestation de
serment des conseillers communaux ;

Vu les courriers du 29 novembre 2019 et du 17 janvier 2020 des membres du groupe politique "GO"
informant le collège communal de la démission et de l'exclusion de monsieur Christian CATTEAU, Conseiller
communal, membre du groupe politique "GO" ;

Considérant que cette exclusion prend effet à la date de ce jour et qu'il en sera fait mention dans le
présent procès-verbal ;

Considérant que le conseiller concerné est démis de plein droit de tous les mandats qu'il exerçait à titre
dérivé (art L5111-1 CDLD) ;

Considérant qu'un extrait du procès-verbal de cette séance sera signifié aux organismes dans lesquels
monsieur Christian CATTEAU siège en raison de sa qualité de conseiller communal (à savoir : ORES, IPALLE,
IMIO et commissions communales) ;

Considérant néanmoins que monsieur Christian CATTEAU est considéré comme appartenant au groupe
politique quitté ;

Considérant que l'acte d'exclusion est valable, celui-ci ayant été transmis avec toutes les conditions de
formes ;

Par ces motifs ;

PREND ACTE

Article 1er : de la lettre datée du 29.11.2019 et de la lettre du 17.01.2020 par lesquelles la représentation du
groupe politique "GO" informe le collège communal de la démission et de l'exclusion de Monsieur Ch.
CATTEAU, conseiller communal de sa liste GO.
Article 2 : du nom du nouveau chef de file du groupe GO.
Article 3 : de l'exclusion de M. Ch.CATTEAU, conseiller communal élu sur la liste GO, prenant effet le
27.01.2020.
Article 4 : une copie de la présente délibération sera signifiée aux organismes dans lesquels Monsieur Ch.
CATTEAU siège en raison de sa qualité de conseiller communal.
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Démission et exclusion d'un conseiller communal de son groupe (Art L 1123-1-CDLD) : Remplacement ORES -
désignation : décision (Dossier n° 2020/1/SP/1.2)

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1123-
1, L1123-14 & L5111-1 ;

Vu la délibération du conseil communal du 03 décembre 2018 relative à l'installation et prestation de
serment des conseillers communaux ;

Vu les courriers du 29 novembre 2019 et du 17 janvier 2020 des membres du groupe politique "GO"
informant le collège communal de la démission et de l'exclusion de monsieur Christian CATTEAU, Conseiller
communal, membre du groupe politique "GO" ;

Considérant que cette exclusion prend effet à la date de ce jour et qu'il en sera fait mention dans le
présent procès-verbal ;

Attendu que le conseiller communal qui, en cours de législature, est exclu de son groupe politique est
démis de plein droit de tous les mandats qu'il exerçait à titre dérivé ;

Attendu dès lors, qu'il convient de procéder à la désignation d'un nouveau membre du groupe politique
GO pour remplacer M. Ch.CATTEAU, ce dernier siège en raison de sa qualité de conseiller communal à savoir
comme représentant communal au sein de l'Assemblée générale d'ORES ;

Considérant que toutes les conditions de forme sont remplies ;
Par ces motifs ;

DECIDE, 3 pour (A.DEMORTIER/Ch.LOISELET/S.POLLET) et 12 abstentions
(COMMUNITY/ActionS/PECQ AUTREMENT)

Article 1er : de désigner M. A.DEMORTIER comme représentant communal au sein de l'Intercommunale
ORES.
Article 2 : une copie de la présente délibération sera communiquée à l'Intercommunale ORES.

Démission et exclusion d'un conseiller communal de son groupe (Art L 1123-1-CDLD) : Remplacement IPALLE
- désignation : décision (Dossier n° 2020/1/SP/1.3)

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1123-
1, L1123-14 & L5111-1 ;

Vu la délibération du conseil communal du 03 décembre 2018 relative à l'installation et prestation de
serment des conseillers communaux ;

Vu les courriers du 29 novembre 2019 et du 17 janvier 2020 des membres du groupe politique "GO"
informant le collège communal de la démission et de l'exclusion de monsieur Christian CATTEAU, Conseiller
communal, membre du groupe politique "GO" ;

Considérant que cette exclusion prend effet à la date de ce jour et qu'il en sera fait mention dans le
présent procès-verbal ;

Attendu que le conseiller communal qui, en cours de législature, est exclu de son groupe politique est
démis de plein droit de tous les mandats qu'il exerçait à titre dérivé ;

Attendu dès lors, qu'il convient de procéder à la désignation d'un nouveau membre du groupe politique
GO pour remplacer M. Ch.CATTEAU, ce dernier siège en raison de sa qualité de conseiller communal à savoir
comme représentant communal au sein de l'Assemblée générale d'IPALLE ;

Considérant que toutes les conditions de forme sont remplies ;
Par ces motifs ;

DECIDE, 3 pour (A.DEMORTIER/Ch.LOISELET/S.POLLET) et 12 abstentions
(COMMUNITY/ActionS/PECQ AUTREMENT)

Article 1er : de désigner M. A.DEMORTIER comme représentant communal au sein de l'intercommunale
IPALLE.
Article 2 : une copie de la présente délibération sera transmise à l'intercommunale IPALLE.
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Démission et exclusion d'un conseiller communal de son groupe (Art L 1123-1-CDLD) : Remplacement IMIO -
désignation : décision (Dossier n° 2020/1/SP/1.4)

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1123-
1, L1123-14 & L5111-1 ;

Vu la délibération du conseil communal du 03 décembre 2018 relative à l'installation et prestation de
serment des conseillers communaux ;

Vu les courriers du 29 novembre 2019 et du 17 janvier 2020 des membres du groupe politique "GO"
informant le collège communal de la démission et de l'exclusion de monsieur Christian CATTEAU, Conseiller
communal, membre du groupe politique "GO" ;

Considérant que cette exclusion prend effet à la date de ce jour et qu'il en sera fait mention dans le
présent procès-verbal ;

Attendu que le conseiller communal qui, en cours de législature, est exclu de son groupe politique est
démis de plein droit de tous les mandats qu'il exerçait à titre dérivé ;

Attendu dès lors, qu'il convient de procéder à la désignation d'un nouveau membre du groupe politique
GO pour remplacer M. Ch.CATTEAU, ce dernier siège en raison de sa qualité de conseiller communal à savoir
comme représentant communal au sein de l'Assemblée générale IMIO ;

Considérant que toutes les conditions de forme sont remplies ;
Par ces motifs ;

DECIDE, 3 pour (A.DEMORTIER/Ch.LOISELET/S.POLLET) et 12 abstentions
(COMMUNITY/ActionS/PECQ AUTREMENT)

Article 1er : de désigner Mme.Ch.LOISELET comme représentante communale au sein de l'intercommunale
IMIO.
Article 2 : une copie de la présente délibération sera transmise à l'intercommunale IMIO.

Démission et exclusion d'un conseiller communal de son groupe politique (Art L 1123-1-CDLD) : Remplacement
commissions communales - désignation : prise d'acte (Dossier n° 2020/1/SP/1.5)

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1123-
1, L1123-14 & L5111-1 ;

Vu la délibération du conseil communal du 03 décembre 2018 relative à l'installation et prestation de
serment des conseillers communaux ;

Vu les courriers du 29 novembre 2019 et du 17 janvier 2020 des membres du groupe politique "GO"
informant le collège communal de la démission et de l'exclusion de monsieur Christian CATTEAU, Conseiller
communal, membre du groupe politique "GO" ;

Considérant que cette exclusion prend effet à la date de ce jour et qu'il en sera fait mention dans le
présent procès-verbal ;

Attendu qu'il convient de prendre acte des nouvelles désignations du groupe politique GO pour le
remplacement de Monsieur Ch.CATTEAU dans les commissions communales ;

Considérant que toutes les conditions de forme sont remplies ;
Par ces motifs ;

PREND ACTE

des modifications suivantes au sein des commissions communales
- commission Finances : A.DEMORTIER et Ch.LOISELET (en lieu et place de A. DEMORTIER et
Ch.CATTEAU).
- commission Travaux-Environnement : A.DEMORTIER et Ch.LOISELET (en lieu et place de A.DEMORTIER et
Ch.CATTEAU)
- commission Transition énergétique : Ch.LOISELET et S.POLLET(en lieu et place de A.DEMORTIER et
Ch.CATTEAU)
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RESSOURCES HUMAINES
Personnel communal - Intégration de la personne handicapée au sein de l'Administration communale -
Information
(Dossier n°2020/1/SP/2)

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant l'arrêté du Gouvernement wallon du 07 février 2013 relatif à l'emploi de travailleurs
handicapés dans les provinces, les communes, les centres publics d'action sociale et les associations de
services publics ;

Vu qu'il y a lieu de communiquer, tous les deux ans, la situation sous forme de rapport en matière
d'intégration de la personne handicapée ;

Considérant que ce rapport doit être porté à la connaissance du conseil communal ;

Considérant que l'AVIQ est chargée d'établir un rapport global à transmettre au Ministre ayant les
Affaires Intérieures et l'Action Sociale dans les attributions, qui en informe le Gouvernement ;

Considérant la situation communale reprise ci-dessous :

OBLIGATION D'EMPLOI DE TRAVAILLEURS HANDICAPES 

AU SEIN DES PROVINCES, COMMUNES, CPAS ET ASSOCIATIONS DE SERVICES PUBLICS

AGW DU 7 FEVRIER 2013

Seules les cases encadrées sont à compléter !!!

Vous devez passer d'une case à l'autre en utilisant la touche "tabulation" de votre clavier

Attention : les nombres entiers doivent être séparés des décimales par une virgule.

Service concerné :  ADMINISTRATION COMMUNAL DE 7740 PECQ

Personne de contact : Mme HORNEBECQ Gwendolina Fonction : employée d'administration

Tél : 069/55,33,02 Mail : gwendolina,hornebecq@pecq,be

Les cellules munies d'un triangle rouge dans le coin supérieur droit comportent des indications pour compléter le

1. Détermination de l'obligation d'emploi au :  31/12/2019Date (JJ/MM/AAAA)

▪ Effectif du personnel déclaré à l'ONSS 50.10ETP A Voir note n° 1

▪ Personnel à ne pas prendre en considération : Voir note n° 1

▪ travailleurs engagés sur base de l'article 60 (CPAS)   ETP Voir note n° 1.1

▪ personnel médical   ETP Voir note n° 1.2

▪ personnel soignant   ETP Voir note n° 1.3

Total 0,00ETP B
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Solde de l'effectif à prendre en considération 50, 10ETP A - B

Nombre de travailleurs handicapés à employer 1,35ETP C 2,5 % du solde de l'effectif

2. Détermination du nombre de travailleurs handicapés employés Voir note n° 2

Ne mentionner qu'une reconnaissance par travailleur handicapé ! 

 Le total des travailleurs peut être supérieur au total des ETP !

Nombre de travailleurs handicapés statutaires ou contractuels (pas les stagiaires en contrat d'adaptation professionnelle AViQ depuis le 1er octobre 2017) :

▪ reconnus par l'AWIQ, le Service Bruxellois (Phare), le VDAB ou la

VAPH, la Dienststelle für Personen mit Behinderung 2 travailleurs 2.00 ETP

▪ reconnus victimes d'un accident du travail - attestation > 30 %   travailleurs   ETP

▪ reconnus victimes d'une maladie professionnelle - attestation > 30 %   travailleurs   ETP

▪ victimes d'un accident de droit commun - attestation > 30 %   travailleurs   ETP

▪ victimes d'un accident domestique - attestation > 30 %   travailleurs   ETP

▪ répondant aux conditions médicales pour une allocation de 

remplacement de revenus ou d'intégration pour personnes handicapées,

ou effectivement bénéficiaires de celle(s)-ci   travailleurs   ETP

▪ déclarés définitivement inaptes à l'exercice de leurs activités habituelles 

mais aptes à certaines fonctions spécifiques par Medex ou par le SI(E)PP   travailleurs   ETP

▪ déclarés inaptes à l'exercice de leurs activités habituelles par 

MEDEX ou par le SI(E)PP auquel l'employeur précédent était affilié, 

mais aptes à certaines fonctions désignées par MEDEX ou par le SI(E)PP    travailleurs   ETP

▪ ayant bénéficé d'un aménagement raisonnable des conditions de travail 

en raison d'un handicap   travailleurs   ETP

Total 3
travailleurs
(J) 2,80ETP

Nombre de travailleurs handicapés, en ETP 2.00ETP D

Sexe des travailleurs handicapés : ▪ nombre d'hommes 1 travailleurs

▪ nombre de femmes 1 travailleuses

Total 2 travailleurs Ce total doit être celui indiqué sous J !

3. Deux autres façons de satisfaire à l'obligation :

Prix des travaux, fournitures et services dans le cadre de contrats Voir note n° 3.1

conclus avec des Entreprises de Travail Adapté 

a) et payés en 2018  627,00 EUR

b) et payés en 2019  279,00 EUR
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Prix annuel moyen  453,00EUR

Correspondance en ETP 0,02ETP E

Le nombre d'ETP pris en considération = E plafonné à 50 % de C 0,02ETP F

Montant des investissements consentis à des ETA en tant que pouvoir organisateur Voir note n° 3.2

a) en 2017   EUR

b) en 2016   EUR

Investissement annuel moyen 0,00EUR

Correspondance en ETP 0,00ETP G

Le nombre d'ETP pris en considération = G plafonné à 50 % de C 0,00ETP H

Total des ETP pris en considération  2,02ETP I = D + (E ou F) + (G ou H) 

4. Satisfaction de l'obligation d'emploi

Nombre de travailleurs handicapés à employer 1,25 C

Nombre d'ETP pris en considération 2,02 I

Solde 0,77 I-C

Un solde positif ou nul indique que l'obligation est rencontrée.

Un solde négatif indique que l'obligation n'est pas rencontrée !

PREND ACTE

que l'Administration communale, en date du 31/12/2019, respecte l'arrêté relatif à l'intégration de la personne
handicapées dans le domaine de l'emploi.

POLICE
Zone de police du Val de l'Escaut - dotation communale 2020 - approbation (Dossier n° 2020/1/SP/3)

Vu la loi du 7 décembre 1998 (L.P.I.) organisant un Service de Police Intégré, structuré à deux niveaux ;
Vu l'arrêté royal du 16 novembre 2001 déterminant les règles de répartition de la dotation communale ;
Vu la délibération du Conseil de Police prise en séance du 16 décembre 2019 approuvant le budget

2020 de la Zone de Police du Val de l'Escaut ;

DECIDE, à l'unanimité

Article 1 : d'arrêter le montant de la contribution de la commune de Pecq dans le budget de l'exercice 2020
de la Zone de Police du Val de l'Escaut au montant de 553.550,21 € ;
Article 2 : de notifier la présente délibération à la Zone de Police ainsi qu'au Service public fédéral
Intérieur.

MOBILITE - CIRCULATION ROUTIERE
Règlement complémentaire sur la police de la circulation routière - Chemin des Oiseaux à Obigies (Dossier n°
2020/1/SP/4)
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Intervention R.SMETTE (Conseiller communal PECQ AUTREMENT)

Monsieur SMETTE préconise que des signalisations indiquant les directions (TOURNAI, PECQ) soient placées
à la rue de Frayère pour les personnes ne connaissant pas la région.
La remarque est acceptée et sera mise en œuvre.

Vu la loi relative du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière;
Vu le Décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun;
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;
Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la

signalisation routière ;
Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Considérant la situation des lieux et l'étroitesse de la voirie concernée ;
Attendu que la mesure s'applique à la voirie communale;
Attendu qu'il s'agit d'une mesure de circulation routière à caractère permanent ;
Par ces motifs ;

DECIDE, à l'unanimité

Article 1er : Dans le Chemin des Oiseaux :
-Interdiction d'accès à tout conducteur, sauf pour l'usage agricole au départ de la rue de Frayère

Article 2 : La signalisation requise sera placée conformément aux prescriptions du Code de la
route :

-Signal C3 avec panneau additionnel reprenant la mention "sauf usage agricole"
Article 3 : Les contrevenants au présent règlement seront punis des peines prévues par la loi.
Article 4 : Un exemplaire de la présente délibération sera transmis à la Zone de Police du Val de l'Escaut.

Règlement complémentaire sur la police de la circulation routière - rue du Château Pecq (Dossier 2019/1/SP/5)

Intervention R.SMETTE (Conseiller communal PECQ AUTREMENT)

Monsieur SMETTE rappelle qu'il serait judicieux de placer des panneaux interdisant le stationnement. Cela pour
permettre le passage des charrois agricoles.

Vu la loi relative du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière;
Vu le Décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun;
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;
Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la

signalisation routière ;
Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la Commission communale sur la sécurité routière qui s'est déroulée le 26 février 2019;
Considérant la situation des lieux ;
Attendu que la mesure s'applique à la voirie communale;
Attendu qu'il s'agit d'une mesure de circulation routière à caractère permanent ;
Par ces motifs ;

DECIDE, à l'unanimité

Article 1er : Dans la Rue du Château :
-Interdiction de circuler à tout conducteur, sauf les cyclistes, depuis le n°16 à et vers la rue Albert

Mille
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-Interdiction d'accès à tout conducteur, sauf l'usage agricole au départ du n°37 de la rue Albert Ier
Article 2 : La signalisation requise sera placée conformément aux prescriptions du Code de la route :

-Signaux C1 avec panneau additionnel M2 et F19 avec panneau additionnel M4;
-Signal C3 avec panneau additionnel reprenant la mention "sauf usage agricole"

Article 3 : Les contrevenants au présent règlement seront punis des peines prévues par la loi.
Article 4 : Un exemplaire de la présente délibération sera transmis à la Zone de Police du Val de l'Escaut.

Règlement complémentaire sur la police de circulation routière - Emplacement de stationnement réservé aux
personnes handicapées (rue de Tournai 103A - Pecq)
(Dossier n° 2020/1/SP/6)

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu la loi relative du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière
Vu le Décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun;
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;
Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la

signalisation routière;
Vu l'avis défavorable de la Police de la zone du Val de l'Escaut du 09.10.2019;
Vu l'avis favorable du DGO1, Direction des Routes de Mons en date du 28.11.2019;
Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;
Vu la demande d'un riverain pour créer un emplacement de parking « pour personne à mobilité réduite »

devant son immeuble situé rue de Tournai 103A à Pecq;
Pour ces motifs;

REFUSE, par 4 voix "pour" (Ch. CATTEAU, A. DEMORTIER, S. POLLET, Ch. LOISELET) et 14 voix
"contre"

Article 1er : L'installation et le marquage de l'emplacement de stationnement pour personnes à mobilité réduite
situé devant le n°103A de la rue de Tournai à Pecq.
Article 2 : La présente décision de refus sera communiquée pour information à :

- la Zone de police du Val de l'Escaut
- l'intéressé
- au SPW - DGO1 - District de Gaurain-Ramecroix

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE
CCATM (Commission consultative communale d'aménagement du territoire et de mobilité) législature 2018 -
2024 - Composition - Modification - Approbation décision
(Dossier n° 2020/1/SP/7)

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles D.I.7 à D.I.10 et R.I.10-1 à R.I.10-5 du Code du Développement Territorial (CoDT) relatifs

à la Commission Consultative communale d'Aménagement du Territoire et de Mobilité (CCATM) ;
Considérant que suite aux élections du 14.10. 2018, il y a lieu de maintenir la CCATM et d'en renouveler

les membres ;
Vu le courrier et le vade-mecum rédigé par l'Administration de la Direction de l'Aménagement Local sur

base des options validées par le cabinet du Ministre en charge de l'Aménagement du territoire en date du
03.12.2018 ;  

Vu la délibération du conseil communal du 28.01.2019 par laquelle ce dernier décide de procéder au
renouvellement de la CCATM et charge le collège communal de procéder à l'appel public à candidatures ;

Vu la délibération du Collège communal du 04.02.2019 fixant les dates pour l'appel à candidature du
11.02.19 au 11.03.19 et décidant également, pour la bonne information des citoyens, de faire distribuer un
« toute-boite » par la poste dans toute l'entité car le « proximag » journal gratuit n'est plus distribué dans
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certains villages de l'entité ;
Vu la délibération du Conseil communal du 29 avril 2019 approuvant la composition de la Commission

consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de Mobilité;
Vu l'arrêté ministériel du 14 juin 2019 approuvant la composition de la CCATM de PECQ;
Considérant qu'une "erreur de transcription"(au niveau des représentants communaux de la majorité)

s'est glissée dans ladite délibération transmise à la tutelle;
Considérant dès lors qu'il est nécessaire de modifier la composition du quart communal conformément

aux propositions faites par les groupes politiques ;
Considérant, que sur avis de la tutelle, il y a lieu de représenter ce point au Conseil communal;
Sur proposition du Collège ;

DECIDE, à l'unanimité

Article 1er : D'approuver la proposition modifiée de la Commission consultative Communale d'Aménagement
du Territoire et de Mobilité de 8 membres effectifs, d'un président siégeant avec voix délibérative et de 8
membres suppléants siégeant avec voix consultative (modification des membres de la majorité);

De proposer la liste des membres de la Commission consultative Communale d'Aménagement du Territoire et
de la Mobilité au Gouvernement wallon en application des articles D.I7 à D.I.10 du CoDT;

La Commission consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité est composée de
manière suivante :

Membres avec voix délibérative :

PRESIDENT
Nom-prénom VERBEKE Vincent
Adresse Rue du Rivage 15 – 7740 WARCOING
Profession Infographiste – dessinateur

MEMBRES DU QUART COMMUNAL
Effectif majorité LAMBERT-MALGHEM Véronique - Rue de Lannoy 21 – 7740 PECQ
Effectif minorité DEMORTIER André - Rue Cache Malainne 252 A – 7742 HERINNES

MEMBRES EFFECTIFS
Effectif 1 DEPELCHIN Dominique - Carrière du Maréchal 340 – 7742

HERINNES
Effectif 2 DUPONT Jean-Michel - Carrière du Bois Blanc 307 – 7742

HERINNES
Effectif 3 BILTRESSE Anne-Florence - Rue des Prés 9 – 7743 OBIGIES
Effectif 4 HANSSENS Anne - Grand-Rue 4 – 7743 OBIGIES
Effectif 5 FONTAINE Luc - Rue de Saint Léger 95 B – 7740 PECQ
Effectif 6 NUTIN Marie - Rue du Château 15 – 7740 PECQ

Membres avec voix consultative :

MEMBRES SUPPLEANTS
Suppléant 1 STROOT Rodolphe - Rue de la Cure 465 – 7742 HERINNES
Suppléant 2 DUBART Yves - Rue du Vieil Escaut 322 A – 7742 HERINNES
Suppléant 3 BADTS Catherine - Rue Frayère 9 – 7743 OBIGIES
Suppléant 4 CARBONNELLE François - Rue du Vieux Comté 6 – 7743 OBIGIES
Suppléant 5 LARMUSEAU Michel - Bas Chemin 16 –7740 PECQ
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Suppléant 6 LORAINE Martine - Rue de la Croix Rouge 14 – 7740 PECQ

MEMBRES DU QUART COMMUNAL
Suppléant majorité GHILBERT Jonathan - Rue des Tilleuls 12 – 7740 WARCOING
Suppléant minorité SMETTE René - Rue de Soreille 15 – 7740 PECQ

Membre du collège en charge de l'aménagement du territoire
Nom-prénom ANNECOUR Philippe – Echevin
Membre du collège communal en charge de l'urbanisme
Nom-prénom BRABANT Aurélien – Bourgmestre
Membre du collège communal en charge de la mobilité
Nom-prénom ANNECOUR Philippe – Echevin
Secrétaire
Nom-prénom DE JAEGHER Fanny – conseillère en urbanisme et aménagement

du territoire

Réserve :

BERTE Daniel Chaussée d'Audenarde 135 – 7742 HERINNES
CHARLET Willy Chaussée d'Audenarde 2 B – 7742 HERINNES
STROOT Georges Rue de la Cure 465 – 7742 HERINNES
HANSSENS Christian Chaussée d'Audenarde 134 C – 7742 HERINNES
DELSOIR Damien Rue du Marais 2 A – 7743 OBIGIES
DEPOORTER Emmanuel Rue du Cimetière 3 – 7743 OBIGIES
MOREAU François Chemin des Pilotes 6 – 7743 OBIGIES
CARLIER Yannick Rue de Tournai 41 – 7740 PECQ
HICART François –Xavier Rue Albert Ier 9 – 11 – 7740 PECQ
ROLAND Jean-Pierre Place 5 – 7740 PECQ

Article 2 : De transmettre la présente délibération à :
Service Public de Wallonie – DGO4 – Département de l'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme
Direction de l'Aménagement local
rue des Brigades d'Irlande, 1
5100 JAMBES/NAMUR

QUESTIONS

Intervention R.SMETTE (Conseiller communal (PECQ-AUTREMENT)
1°) 12 m² de voirie ont été réparé à la Drève Henri Dunant suite à un affaissement. Il semble que la
situation se dégrade à nouveau.

Réponse Ph.ANNECOUR : la situation est examinée et sera réparée au besoin.
2°) Qu’en est-il de la réparation du Pont de Pecq ? Les joints ont été réparés en 2018. Ils se dégradent
à nouveau.
Qu’est-ce que l’autorité communale compte faire.

Réponse A.BRABANT : Le Ministre HENRY a été interpellé, nous attendons le retour. Au niveau du
SPW-DGO1 (Voies Hydrauliques) nous sommes toujours en attente d’un retour de leur part,
également.
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Intervention A.DEMORTIER (Conseiller communal GO)

Monsieur DEMORTIER fait remarquer qu’il serait bon de déplacer la signalisation au niveau du
portique installé à la rue du Rivage à Warcoing (Contournement de Warcoing).

Réponse Ph.ANNECOUR : La situation sera réévaluée sur place.

La séance publique est clôturée à 19H16'.




